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Article V

Évaluation, notification et mesures d'atténuation

1. Chaque Partie évalue, s'il y a lieu et selon que l'exigent
ses lois, règlements et politiques, les actes, activités et
projets proposés dans la zone relevant de sa jurisdiction,
et qui, s'ils étaient réalisés, causeraient probablement une
pollution atmosphérique transfrontière importante; cette
évaluation comprend notamment l'examen de mesures
d'atténuation appropriées.

2. Chaque Partie notifie à l'autre Partie les actes, activités
et projets proposés devant faire l'objet d'une évaluation en
vertu du paragraphe 1, le plus tôt possible avant qu'une
décision à leur sujet ne soit prise, et engage des
consultations avec l'autre Partie, si celle-ci en fait la
demande, conformément à l'article XI.

3. En outre, chaque Partie engage des consultations avec
l'autre Partie, conformément à l'article XI, si celle-ci en
fait la demande, au sujet d'actes, d'activités ou de projets
en cours qui peuvent causer une pollution atmosphérique
transfrontière importante, de même qu'au sujet de
modifications à ses lois, règlements ou politiques qui, si
elles étaient apportées, auraient probablement des
répercussions importantes sur la pollution atmosphérique
transfrontière.

4. Les consultations engagées conformément aux paragraphes 2 et
3 au sujet d'actes, d'activités ou de projets qui peuvent
causer ou qui causeraient probablement une pollution
atmosphérique transfrontière importante comprennent l'examen
des mesures d'atténuation qu'il conviendrait d'appliquer.

5. Chaque Partie prend, s'il y a lieu, des mesures pour éviter
ou atténuer les risques que comportent les actes, activités
ou projets en cours ou proposés qui peuvent causer ou qui
causeraient probablement une pollution atmosphérique
transfrontière importante.

6. Lorsqu'une des Parties prend conscience d'un problème de
pollution de l'air affectant les deux Parties et exigeant
une intervention immédiate, elle le notifie à l'autre Partie
et engage des consultations avec cette dernière sans délai.


